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Une IA générative peut-elle être accusé de
diffamation en cas de fausses informations ?
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L’essor des intelligences artificielles génératives, telles que ChatGPT, fait émerger de
nouveaux défis en matière de responsabilité juridique

En particulier, les « hallucinations » de ces systèmes — c’est-à-dire la production de fausses
informations — peuvent porter gravement atteinte à la réputation d’individus. La question se pose
dès lors : une IA peut-elle être juridiquement poursuivie pour diffamation, et selon quelles
conditions ?

L’analyse comparée des approches française, européenne et américaine révèle une tension
persistante entre le droit de la diffamation, fondé sur la notion d’auteur humain, et les mécanismes
autonomes de génération algorithmique.

 

I. Les conditions juridiques de la diffamation face à la logique algorithmique

 

A. Les éléments constitutifs de la diffamation à l’épreuve de l’IA

 

Les régimes juridiques de la diffamation, qu’ils relèvent du droit civil (France) ou de la common law
(États-Unis, Royaume-Uni), reposent sur trois piliers : l’imputation d’un fait précis, la fausseté de
l’allégation, et la faute imputable à un auteur identifiable.

Or, le caractère autonome et probabiliste des IA génératives rend ces notions difficilement
transposables.

L’IA n’étant pas une personne juridique, elle ne peut être ni poursuivie, ni condamnée.

La responsabilité se déplace donc vers l’éditeur ou le fournisseur du système, sur le fondement de
la faute de conception ou de surveillance insuffisante. En droit français, cette approche s’apparente
à la responsabilité civile délictuelle, alors qu’aux États-Unis, les plaignants invoquent parfois la
négligence technologique, sans succès notable jusqu’à présent.

La démonstration du lien de causalité entre la sortie d’un modèle et le préjudice subi se révèle
également problématique : entre la génération initiale, la diffusion, et la reprise médiatique, la
chaîne d’imputation devient incertaine.
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B. Jurisprudences comparées et obstacles pratiques

Les rares décisions existantes traduisent une approche prudente des juridictions.

Aux États-Unis, dans Walters v. OpenAI, la cour de Géorgie a rejeté une plainte pour diffamation,
estimant que la simple mise à disposition d’un modèle faillible ne constitue pas une faute.

En Australie, une plainte similaire introduite par un maire local a été abandonnée, faute de moyens
et de preuve du dommage.

En Europe, l’ONG NOYB a saisi l’autorité norvégienne pour atteinte à la réputation et violation du
RGPD, démontrant l’imbrication entre droit de la diffamation et protection des données
personnelles.

Les éditeurs invoquent en défense les clauses de non-responsabilité, la mise en garde des
utilisateurs, et les dispositifs de filtrage automatique. Ces arguments, s’ils ne confèrent pas une
immunité totale, convainquent souvent les juges de l’absence de faute caractérisée.

Certains auteurs proposent toutefois une extension du régime de la responsabilité du fait des
produits aux logiciels d’IA, permettant d’assimiler une « hallucination » à un défaut de sécurité.

 

II. Vers une harmonisation des régimes et une responsabilité partagée

 

A. Les voies actuelles de recours : une mosaïque juridique

Faute de cadre unifié, les victimes de diffamation générée par IA doivent composer avec divers
instruments :

·        Le droit de la presse et de la communication en ligne, pour la diffusion publique du contenu ;

 

·        Le droit civil pour la réparation du dommage moral ou financier ;

 

·        Le RGPD, en cas d’inexactitude de données personnelles ;

 

·        La responsabilité contractuelle, lorsqu’un service d’IA est exploité à titre professionnel.

Cette pluralité de voies reflète la fragmentation des régimes nationaux : le droit américain privilégie
la liberté d’expression et la preuve du préjudice réel, tandis que le droit européen insiste sur la
protection de la réputation et la fiabilité des données.

 

B. Évolutions législatives et pistes d’harmonisation
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Le règlement européen sur l’intelligence artificielle (AI Act) devrait renforcer la traçabilité et la
responsabilité des opérateurs d’IA à « haut risque », notamment par des obligations de
transparence et de contrôle. Bien qu’il n’instaure pas de responsabilité directe de l’IA, il ouvre la
voie à une responsabilité systémique, fondée sur la conformité et la diligence.

Certains chercheurs évoquent la création d’une personnalité juridique limitée pour les systèmes
d’IA, comparable à celle des personnes morales. Cependant, cette approche soulève d’importants
obstacles pratiques et philosophiques : absence de patrimoine, impossibilité d’intention fautive,
difficultés d’exécution des sanctions.

La tendance actuelle est donc à une responsabilité partagée :

 

®    l’éditeur pour la conception et le contrôle du modèle,

 

®    l’utilisateur pour la diffusion,

 

®    et éventuellement la plateforme pour la modération.

À terme, l’instauration de mécanismes d’assurance spécialisés et de fonds d’indemnisation
technologiques pourrait permettre une réparation plus efficace des atteintes à la réputation.

Les cas récents de diffamation générée par IA révèlent une tension entre innovation et protection
des droits fondamentaux.

Aucune juridiction ne reconnaît aujourd’hui la capacité d’une IA à être « auteur » d’une diffamation.
Cependant, la jurisprudence et la doctrine convergent vers un modèle de responsabilité graduée,
fondé sur la faute humaine et la traçabilité des systèmes.

Le défi des années à venir sera d’unifier les régimes et de concilier la liberté technologique avec la
sécurité juridique des individus.
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3.      Diffamation générée par l’IA : risques juridiques et affaires de responsabilité
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4.      Intelligence artificielle - Vers une responsabilité civile « présumée » ?
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